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Sur  Za  pétition  de  la  veuve  Blanquet-Rouville» 

Séance  du  3 Ventofe,  l’an  V. 


Citoyens  législateurs, 

Les  biens  d’un  individu  qui  a fubi  la  peine  de  mort  fans 
jugement,  ont-ils  pu  être  confifqués  & vendus? 

Telle  cft  la  qiieftion  réfultanre  de  la  pétition  de  la  veuve 
Blanquet-Rou ville,  que  vous  avez  renvoyée  à Texamen 

d’une  commillion, 

A 


Jç  commence  par  vous  expofer  les  faits. 

Le  i8  mefTidox  an  3,  Charles  Blanquet-RouVÎlle  fut  cx«- 
cuté  à Paris. 

II  ne  fc  trouve  point  de  jugement  de  condamnation  fur 
les  regiftres  du  tribunal  révolutionnaire^  mais  feulement  un 
a<5Ie  d accufatîon  informe,  du  18  prairial,  fuivi  de  deux  pages 
en  blanc,  &c  terminé  par  ces  mots^  fait  & prononcé ^ Sc 
enfuite  une  déclaration  du  jury  de  jugement^  portant  que 
Blanquet-Rouville  cft  déclaré  ennemi  du  peuple  pour  avoir 
pris  part  à la  coalition  ôc  aux  arretés  liberticides  des  parlc- 
menSj  notamment  de  ceux  pris  par  le  parlement  de  Tou- 
loufe,  les  2.5  5c  27  feptembre  1790, 

Le  nom  de  Blanquet-Rouville  ne  fut  point  compris  dansja 
lifte  générale  des  condamnés , ni  dans  les  liftes  fupplétives. 

Cependant  les  fccllés  avoient  été  appofés  fur  fes  meubles, 
êc  tous  fes  biens  féqueftrés  ^ 5c  dans  les  procès-verbaux  que 
Vadminiftration  du  diftriél  de  Touloufe  fit  à ce  fujet  plu- 
jficurs  jours  avant  l’exécution  de  Rouvillc,  elle  donna  à fon 
époufe  la  qualité  de  vernie. 

Des  métairies  fituées  dans  les  communes  de  Villefranche, 
Ville-Nouvelle  5c  Baziége,  furent  vendues  en  petites  por- 
tions par  l’adminiftration  du  diftrid  de  Villefranche , & (es 
citoyens  Trinchant-Peré , préfident  du  diftri(ft,  Sanceren  5c 
Bor,  adminiftrateurs,  en  acquirent  une  partie.  Le  mobilier 
qui  garniffoit  ces  domaines  fut  vendu  fans  inventaire  6c  fans 
formalités. 

Le  9 meftîdor  an  3,  la  veuve  Blanquet-Rouville,  tant  en 
fon  nom  qu’en  celui  de  fix  enfans  mineurs,  demanda  au 
diftriét  de  Touloufe  la  levée  du  féqueftre,  5c  à être  réin- 
tégrée dans  les  biens  meubles  5c  immeubles  de  fon  mari. 

Le  directoire  du  diftriCt,  après  avoir  pris  lavis  du  direc- 
teur des  revenus  nationaux , réintégra  la  citoyenne  Blanquet- 
Rouville  dans  l’entière  fucceflion  de  fon  mari  par  un  arrêté 
du  11  rneflidor. 

Cet  arrêté  fut  confirmé  par  une  décifion  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  le  1 3 du  même  mois. 

' La  citoyenne  Blanquet-Rouville,  en  vertu  de  ces  arrêtés, 
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Fur  mile  en  pofTcffioti  de  fait,  par  un  commîfTair^î  du  difïrioî: 
nommé  à cet  effet,  de  tous  les  biens  de  fou  mari,  même 
de  ceux  vendus. 

Les  acquéreurs  firent  fignifier  à la  veuve  Ronville,  le  pre- 
mier thermidor,  une  oppofition  à fa  prife  de  poîfclïîon,  6c 
lui  donnèrent  citation  devant  le  bureau  de  conciliation  à Ville- 
franche,  afin  d’être  maintenus  dans  leur  acquifitîon. 

A défaut  de  conciliation,  les  acquéreurs  firent  afiîgncr,  le 
a6  thermidor,  k veuve  Rouville  devant  le  tribunal  du  dif- 
triét  de  Touloufc. 

Les  acquéreurs  appellcrent  en  même  temps  en  garantie 
les  ci-devant  adminiftrateurs  du  diftriét  de  Vilicfranchc,  qui 
avoient  vendu  les  biens. 

L’infiancc  étant  ainfi  engagée  devant  les  tribunaux  par  les 
acquéreurs  eux-mêmes , il  intervint  un  arrêté  du  comité  des 
finances  de  la  Convention,  du  i3  frudidor,  rendu  fur  la 
pétition  des  anciens  adminiftrateurs  du  diftrid  de  Villefranche, 
qui  reiivoyoit  à la  commiftion  des  revenus  nationaux  pour 
vérifier  les  faits,  donner  des  renreignemens , & décidoît  qu’il 
ëtoit  furfis  provifoirement  à la  mife  en  poiïeftîon  2c  à toutes 
fuites  ultérieure!  de  l’arrêté  du  département  de  la  Haute- 
Garonne^  6c  à toute  pourfuitc  judiciaire. 

Sur  lesrenfeîgnemens  demandés  par  la  commiftion  des  reve- 
nus nationaux  , 1 ’adminiftration  nouvelle  du  département  de  la 
Haute- Garonne  donna,  le  i6  frim.aire  an  4>  un  avis  contraire 
à celui  de  la  précédente  adrniniftration , quoiqu’il  repofe 
fur  les  mêmes  faits. 

La  veuve  Rouville  avoir  préfenté  une  pétition  au  ConfeiL 
dans  laquelle  elle  demandoit  fimplement  que  l’arrêté  du 
comité  des  finances  fût  rapporté. 

Pendant  que  la  commiftion  à laquelle  vous  l’aviez  ren- 
voyée s’occupoit  d’examiner  cette  affaire,  la  veuve  Rouville 
fut  inftruitc  que  le  Diredoirc  exécutif  avoit  confirmé  les 
ventes  des  biens  de  fon  mari  par  un  arrêté  du  5 meftîdor 

an  4*  I 

La  veuve  Rouville  a préfenté  à ce  fujet  une  nouvelle  > 
pétition  au  Confeil. 

A a 
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Cette  affaire  préfentc  pîufieurs  qiieftions  que  je  vais  fuccef^ 
fîvcment  vous  foumettre. 

La  première  queftion  à examiner  efl:  celle  de  favoir  fi  la 
confifeation  des  biens  d’un  condamné  peut  avoir  lieu  de 
droit  en  vertu  de  la  loi,  Ôc  fans  qu’elle  foit  prononcée  par 
un  jugement. 

Si  nous  confultons  l’ancienne  jurifprudence  &:  noire  légif* 
lation  criminelle  aéluelle  ^ nous  verrons  qu’elles  repoullent 
également  un  {yfteme  aufli  arbitraire  que  tyrannique. 

Nulle  peine  ne  peut  être  fupplééc. 

Nous  trouvons  dans  les  lois  criminelles  rendues  depuis  la 
révolution,  que  le  juge  eft  obligé,  avant  d’appliquer  la  peine, 
de  lire  le  texte  de  la  loi  qui  la  prononce,  ôc  que  le  jugement 
doit  la  rappeler. 

Ces  principes  auroient-ils  été  violés  par  la  loi  elle-même 
fous  le  régime  révolutionnaire?  eft*il  vrai  que,  d’après  la  loi 
du  lo  mars  1793,  la  condamnation  à la  peine  de  mort 
emportât  la  confifeation  des  biens?  Ce  Tyllême  inoui  dans 
l’hiftoire  des  peuples  civilifés  ell:  un  des  confiderânt  fur 
lequel  s’eft  fondé  le  rédaéleur  de  l’arrêté  du  Direéfoire. 

L’article  11  du  titre  II  de  cette  loi  porte  que  les  biens 
de  ceux  qui  feront  condamnés  à la  peine  de  mort  feront  acquis 
à la  République.  Mais  il  ne  réfulte  pas  plus  de  cette  difpoli- 
tion  que  la  confifeation  fut  de  droit,  qu’il  ne  réfulte  de  l’ar- 
ticle du  code  pénal  qui  veut  que  raffafîînat  foit  puni  de  la 
peine  capitale,  qu’un  homme  déclaré  convaincu  de  ce  crime 
ait  par  cela  fcul  encouru  la  peine  de  morf.  Dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  la  peine  n’eft  encourue  que  lorfquc  le  juge 
l’a  prononcée.  La  loi  du  10  mars,  comme  tomes  les  autres 
lois,  s’expliqupit  en  termes  généraux*,  mais  elle  ne  pouvoir- 
recevoir  d’application  aux  cas  particuliers  que  par  les  juge- 
mens. 

Une  double  peine  pour  un  feul  délit  eft.déja  une  affez 
grande  monftruofité  ; 5c  il  efi:  infouienable  de  prétendre  qu’il 
fuffit  que  fune  foit  prononcée  pour  qu’elle  emporte  l’autre. 
Jamais  fous  le  régime  des  confifeations  révolutionnaires  le 
fife  n’a  ofé  élever  cette  étrange  prétention.  La  loi  du  10 
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mars  1790  avoit  formellement  confacré  ce  principe  confer- 
vateur,  que  les  juges  du  tribunal  révolutionnaire  applique- 
roient  la  loi  apiès  la  déclaration  des  jurés  j èc  fi  cette  dif- 
pofition  ne  fut  qu’une  vainc  formalité  par  laquelle  la  tyrannie 
crut  pouvoir  eniuite  légitimer  fes  profcriptions , on  ne  peut 
contefter  qu’elle  ne  fût  obfervée  dans  tous  les  jugemens, 
^ que  la  confifcation  des  biens  n’y  fût  exprefiement  pro- 
noncée. Par  quel  étrange  aveuglement  voudroit-on  donc 
aujourd’hui  donner  à la  loi  du  10  mars  une  interprétation 
que  des  bourreaux  transformés  en  juges  n’osèrent  pas  lui 
donner  dans  le  temps  de  leur  fanguinaire  exercice  ? 

Mais , en  fuppofant  pour  un  moment  que  la  confifcation 
des  biens  fût  le  réfultat  légal  de  la  condamnation  à la  peine 
de  mort,  il  faudroit  au  moins  que  cette  condamnation  exiftât: 
car  l’article  2 du  titre  2,  de  la  loi  du  ^10  mars  ne  confifque 
que  les  biens  de  ceux  qui  feront  condamnés  \ Sc  cela  n’a  pas 
befoin  d’être  écrit  ni  démontré. 

Ici  on  fe  demande  : Où  eÛ:  la  condamnation  ? 

L’auteur  de  l’arrêté  du  Dircéloire  répond  : Elle  réfulte  de 
la  déclaration  du  jury  de  jugement  , du  blanc  qui  exille  fur 
le  regiftre,  & de  l’état  fourni  par  l’exécuteur. 

Il  efi:  pénible  d’avoir  à réfuter  des  afièrtions  'aufii  extraor- 
dinaires : je  le  ferai  en  peu  de  mots. 

L’aéle  du  jury  du  18  melfidor  n’efi:  que  la  déclaration  d’un 
fait  Sc  de  la  conviélion  de  l’acciifé.  La  railfion  du  jury  n’a  pas 
pour  objet  la  pourfuite  ni  la  punition  des  délits.  La  déclaration 
qui  fe  trouve  fur  le  regiftre  prouve  que  le  jury  a dit  que 
l’accufé  étoit  coupable,  ôc  rien  de  plus, 

L’aéte  d’aceufation , rédigé  par  Fouquier  - Tinvillc,  fuîvi 
de  deux  pages  en  blanc , terminé  par  ces  mots  , Fait  & 
'prononcé  le  prairial  en  Ü audience  publique  , & figné  par 
trois  ju^cs , ne  prouve  rien  autre  chofe  , finon  qu’on  rédi- 
geoit  à l’avance  les  formules  des  jugemens  , &:  que  l’on  avoit 
retardé  d’un  mois  le  fupplice  des  28  individus  qui  ne  furent 
immolés  que  le  18  melfidor. 

Les  deux  pages  en  blanc  , bien  loin  d’être,  une  condam- 
nation^ paroifiTcnt  au  contraire  en  établir  bien  évidemment 
l’abfence*  A 3 


Le  mémoire  fangîant  de  Texécuteur  uc  prouve  qu^un 
tfTafîinat. 

En  un  mot , une  condamnation  ne  peut  réfulter  que  d’un 
jugement  , puifque  le  jugement  eft  l’application  de  la  loi 
pénale. 

11  n’y  a rien  ici  qui  reffemble  à un  jugement. 

Il  n’y  avoit  doux  pas  de  condamnation. 

Il  ne  pouvoit  donc  pas  y avoir  de  confifeation. 

Dira-t-on  que  le  jugement  n’étoit  qu’une  forme } Mais 
puifqu’on  ne  jugeoit  que  pour  la  forme,  au  moins  falloit-il 
l’obferver. 

Cependant  fi  ces  actes , tout  irréguliers  qu’ils  éioienr , 
avoient  été  envoyés  aux  autorités  conftituées  de  la  fituation 
des  biens  *,  fi  ces  autorités  eufient  trouvé  le  nom  de  Blanquct- 
Rouville  inferit  fur  les  liftes  de  condamnés  , rédigées  & 
publiées  parla  commiftîon  des  revenus  nationaux  , on  pour- 
ront dire  quelles  avoient  pu  fc  croire  fuffifammcni  autorifées 
à aliéner  fes  biens. 

Mais  les  autorités  adminiftratives  Sc  judiciaires  ne  reçurent 
dans  le  temps  aucun  avis  officiel  de  rexéciition  de  Blanquct- 
Rouville  ; les  adminiftrateurs  du  diftriét  de  Viflefranche  ont 
allégué  feulement  qu’ils  en  avoient  été  inftniits  par  une 
lettre  de  Fouquier  - Tinville  , ôc  ils  n’ont  jamais  pu  le 
prouver. 

Mais  le  nom  de  Blanquet-Rouville  ne  fc  trouvoit  inferit 
fur  aucune  lifte  de  condamnés,  ni  principale,  ni  fupplémen- 
talre  , &c  il  ify  a jamais  été  porté  : c’eft  ce  qui  eft  attefté  par 
les  autoriiés  coriftitiiées.  Cependant  ce  n’étoit  pas  encore  là 
une  vaine  formalité.  On  voit  dans  le  décret  du  26  frimaire 
an  2 , que  ce-  n’étoit  qu’après  que  les  liftes  des  individus 
mis  hors  la  loi  & déclarés  traîtres  à la  parrie , que  les  admi- 
niftrations  dévoient  rédiger  , auroient  été  inférées  au  Bulletin 
des  lois,  qu’on  pouvoit  faire  la  recherche  ôc  le  recouvre- 
ment des  biens  des  individus  compris  dans  ces  liftes. 

Ces  difpofitions  furent  maintenues,  par  le  décret  du  9 
▼cntôfc  Sc  6 thermidor  an  2 , pour  les  condamnés. 

On  oppoü  à la  pétitionnaire  l’article  21  de  la  feétion  2 
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<îu  decret  du  2.1  prairial  an  3 , qui  maintient  les  ventes  de 
meubles  Sc  immeubles  des  condamnés^  iaites antérieurement 
à la  promulgation  du  décret  de  furféance  du  3o  ventôfc  : 
mais  cet  article  ne  parle  que  des  biens  des  condamnés  ; il 
fuppofe  donc  une  condamnation  *,  il  n’a  donc  pas  pu  con- 
firmer la  vente  des  biens  d’un  individu  qui  n’a  pas  été  con- 
damné^ 5c  contre  lequel  il  n’a  point  exifté  de  jugement. 

C’eft  d’après  toutes  ces  conlîdérations  que  le  département 
de  la  Haute-Garonne  s’étoit  décidé,  par  fon  arrêté  du  i3 
meflidor  an  3 , à réintégrer  la  veuve  Blanquet-Rouville  5c 
fes  enfans  dans  tous  les  biens  de  fon  mari , tels  qu’ils  exiftoient 
avant  fa  mort. 

Après  avoir  analyfé  les  motifs  fur  lefquels  paroît  fondé 
l’arrêté  que  le  Direcfloire  a pris  dans  cette  affaire  , il  nous 
relie  à examiner  une  queflion  qui  n*a  été  qu’effleurée  ici 
dans  quelques  circonftances  ^ & qui  mérite  d’autant  plus 
d’être  approfondie , qu’elle  fc  préfente  dans  la  plupart  des 
contcllations  qui  s’élèvent  fur  les  ventes  des  domaines  natio- 
naux. 

- L’article  3/4  de  la  Conftitution  porte  que  la  nation  fran- 
çaife  proclame  comme  garantie  de  la  foi  publique,  qu’après 
unc’adjudication  légalement  conlomméc  de  biens  nationaux  , 
quelle  qu’en  foit  l’origine,  l’acquéreur  légitime  ne  peut  être  dé- 
polTédé  , fauf  aux  tiers  réclamans  à être  , s’il  y a lieu , in- 
demnifés  par  le  tréfor  national. 

Quelques-uns  fouticnnent  que  la  vente  d’un  bien  ne  peut  être 
valable  qu’autant  qu’il  appartenoit  à la  nation  au  temps  de 
la  vente. 

D’autres  prétendent  que  la  vente  faîte  par  la  nation  d’un 
bien  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  eft  valable^  pourvu  que 
les  formes  établies  par  la  loi  aient  été  obfervécs. 

Mais  le  Corps  légrllatif  ne  peut  pas  confacrer  une  opî- 
nim  auflî  favorable  à l’ambition  des  gouvernans  que  fubver- 
five<ic  la  propriété.  Il  ' eft  en  effet  bien  fenfîble  qu’il  n’y 
aurcK  p]u5  propriété  certaine  dans  un  pays  où  le  gou- 
vernei  ent  pouiroit  vendre  arbitrairement  les  biens  de  chaque 
citoyen  fauf  à donner  enfuitc  une  indemnité.* 

A 4 
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Ce  fyftêmc  feroit  fans  contredit  bien  plus  commode  que 
celui  des  profcriptions  ; il  n’y  auroit  plus  befoiii  de  tribu- 
naux révolutionnaires  , de  commiffions  militaires  , ni  de 
juges  5 ni  de  bourreaux  , ni  de  confilcations  : car  ce  fyftême 
n’eft  lui  même  qu’une  vafte  confifcation  de  toutes  les  pro- 
priétés & de  tout  le  territoire  français.  Ainli  les  défenfcurs 
de  la  patrie  5 les  agens  du  gouvernement  dans  l’étranger,  les 
négocians , en  un  mot  tous  ceux  qui , n’habitant  pas  con- 
tinuellement fur  leur  propriété,  ne  pourroient  pas  la  défendre 
& repoufler  par  la  force  l’iilurpateur  qui  viendroit  s’en  empa- 
rer , feroient  dépouillés  de  leur  patrimoine  , du  fruit  de  leurs 
travaux , de  l’objet  des  plus  chcres  affeélions  de  l’homme  I iis 
ne  pourroient  plus  répéter  qu’une  it  demnité  ! 

Il  faut  donc  alors  effacer  de  la  déclaration  des  droits  ëc 
des  devoirs  ^ 6c  de  la  Confli'ution  , ces  inanimés  fondamen- 
tales, qui  font  à elle  feule  un  conftitution  : C’ell  fur  le  main- 
tien des  propriétés  que  repofent  la  culture  des  terres , toutes  les 
produélions  , tout  moyen  de  travail  6c  rout  l’ordre  focial. 

La  Conftitution  garantit  l’inviolabilité  de  toutes  les  pro-, 
priétés  ou  la  jufte  indem.nité  de  celles  dont  la  nécelïité  pu- 
blique légalement  conftatée  exigerok  le  facrifice.  ( Art. 

358.) 

Les  difpofitions  de  l’article  Conftitution  n’ont 

pu  garantir  que  les  ventes  faites  par  la  nation  des  biens  qui 
lui  appartenoient , à quelque  titre  que  ce  fût , lors  de  la  vente  ; 
c’eft  ainfi  que  doivent  s’enterd'c  les  mets  légalement  , na- 
tionaux ^ légitimé^  6c  non  de  robfervation  de  fimples  for- 
malités dans  le  contrat  qui  ne  peuvent  jamais  acquérir  un 
droit  ni  un  titre  qui  n’exiftoient  point. 

Quand  on  vend,  au  nom  de  la  nation,  un  bien  qui  ne 
lui  appartient  pas , alors  ce  bien  n’efl  pas  national-,  l’adjudica- 
tion n’eft  pas  ^également  faite,  l’acquéreur  n’eft  pas  légkime- 

II  n’y  a que  cette  interprétation  qui  puiffe  fe  conci^er 
avec  les  principes  de  la  propriété , garantir  les  citoyen^  de 
l’avidité  du  fife  6c  de  l’arbitraire  des  autorités  conftituée  9 ^ 
maintenir  la  confiance,  dans  la  vente  des  biens  natii^sux  ? 
car  enfin  cette  confiance  ne  peut  jamais  être  attiré' des 
injuftices , quelle  que  foit  la  puilfance  qui  les  garai^^®» 
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On  peut  objcifler  que  l’acquéreur  d’un  bien  que  la  nation 
vend  comme  lien,  n’eft  pas  relponfable  de  l’iilégalité  de  la 
vente  -,  &:  que  puifqu’il  faut  que  la  nation  donne  une  in- 
demnité 5 il  vaut  mieux  la  payer  au  propriétaire  dépouillé, 

lailTer  jouir  l’acquéreur. 

Nous  avons  déjà  prouvé  qu’à  l’aide  de  ce  fyflcme  il  ny 
a pas  de  citoyen  qui  ne  pût  craindre  d’êrre  à chaque  in  fiant 
dépouillé  de  fa  propriété -,  nous  ajouterons  qu’il  efl  contraire 
aux  notions  univerfellement  reçues  en  matière  de  vente  : 
iorfqueles  formes  preferites  par  la  loi  pour  l adjudication  n’ont 
point  été  obfervées^  le  contrat  de  vente  efl  nul.  Il  eft  incon- 
iequent  de  dire'oue  ce  qu’un  ûmple  défaut  déformés  annuile  , 
n’efl  point  annulié  par  le  défaut  de  qualité  6c  de  titre  de  la 
part  de  celui  qui  vend.  ^Si  un  individu  vendoit  le  bien  d’un 
autre- 5 certes  l’acquéreur  ne  pourroh  pas  renvoyer  celui  qui 
feroit  dépouillé  à fe  pourvoir  en  indemnité  contre  le  ven- 
deur v les  lois  ne  confacrcroient  pas  la  fpoliation,  fauf  une 
indemnité.^  le  bien  feroit  reflitué  au  véritable  propriétaire, 
Sc  le  vendeur  feroit  condamné  à reflituer  le  prix  à facqué^ 
reur  6:  à rindemnifer.  Les  règles  fuivies  à cet  égard,  6c  qui 
forment  le  droit  commun,  font  applicables  à la  nation  comme 
aux  particuliers,  parce  que,  comme  j’ai  eu  occafion  de  le 
dire  une  autre  fois , elle  n’agit  point  alors  comme  corps  de 
nation,  mais  comme  individu j elle  exerce  une  aélion,  6c  non 
un  aélc  de  gouvernement. 

Craindroit-on  qu’en  interprétant  dans  ce  fens  l’article  374 
de  l’aéle  conflitutionnel , on  ne  décourageât  les  acquéreurs 
des  domaines  vraiment  nationaux  ? 

Il  femble  que  rien  n’efl  plus  propre  à les  inquiéter  que  de 
confacrer  les  ventes  arbitrairement  faites  au  nom  de  la  nation, 
de  biens  qui  ne  lui  appartiennent  point.  Ne  voit-on  pas  qu’ils 
ne  peuvent  avoir  eux-mêmes  de  foi  dans  la  garantie  de  leur 
propriéîé  qu’autant  qu’ils  la  verront  fidèlement  refpeéléa 
envers  les  autres^  qu’une  loi  contraire  aux  principes  de  la 
juilicc  ne  leur  aflureroit  qu’imparfaitement  leur  acquififion  , 
parce  qu’elle  feroit  une  fource  éternelle  de  réclamations î Dans 
des  objets  de  cette  importance , 6c  qui  doivent  avoir  une  â 
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grande  influence  fur  l’harmonie  focîalc , ce  ne  font  pas  fèii* 
lenient  les  befoins  du  moment  qu’il  faut  confidérer,  mais 
lav.cnir,  la  nature  la  force  des  chofes. 

Sans  doute  ces  principes  feront  violemment  combattus  par 
ceux  qui  ne  voient,  dans  la  vente  des  domaines  nationaux, 
qifune  opération  fifcale  , par  ces  acquéreurs  qui  s’empreffent 
de  démolir  les  maifons  &:  de  couper  les  bois,  fans  s’inquié- 
ter beaucoup  du  fonds,  mais  il  feroit  digne  des  légiilateurs 
de  conlidérer  cette  qiieftion  fous  fes  rapports  avec  le  main- 
tien de  la  propriété , avec  la  reproduction  5c  féconomie  po- 
litique. 

11  ed  facile  de  voir  que  nous  n’avons  jeté  en  avant  qua 
des  appcrçLis  fur  une  matière  du  plus  haut  intérêt  & fufeep- 
tible  de  la  plus  grande  difculfion  : . c’efl:  tout  ce  que  nous 
permettoient  les  bornes  d’un  rapport  provoqué  par  une  ré- 
clamation particulière. 

Nous  difons  dune  en  nous  réfumant  fur  cette  queftion  : 

Lorfqu’iin  individu  a fubi  une  confifeation  par  l’effet  d’un 
jugement , ou  qu’il  a été  porté  fur  la  lifte  des  émigrés  ; ou 
fur  celle  des  condamnés , la  nation  a eu  une  forte  de  titre 
pour  vendre  fes  biens-,  ôc  fi  cet  individu  parvient  à recouvrer 
enluite  fon  exiftcnce  civile  ôc  politique,  c’eft  le  cas  de  pré- 
tendre , ôc  c’eft  ainfi  que  les  lois  l’ont  réglé  , qu’il  ne  lui  eft 
dû  qu’une  indemnité  : un  grand  intérêt  national , particulier 
aux  circonftanccs  politiques  & financières  de  notre  révolu- 
tion , ne  permet  pas  d’agir  autrement. 

Mais  quand  il  n’y  a pas  eu  de  confifeation  prononcée  par 
un  jugement , quand  il  n’y  a pas  eu  de  jugement  ni  d’inferip-^ 
tion  fur  la  lifte  des  émigrés  ou  fur  celle  des  condamnés, 
quand  il  n’exifte  en  faveur  de  la  nation  aucun  titre  ni  aucune 
préfomption  légale  contre  un  individu , fa  vente  de  fes  biens 
eft  abfuîument  vicieufe.  Confacrer  de  telles  ventes , ce  feroit 
excéder  les  bornes  des  lois  les  plus  révolutionnairement  ar- 
bitraires, légitimer  la  fpoliation,  violer  la  propriété  , encou- 
rager le  brigandage  ,.  ébranler  la  confiance  des  acquéreurs , 
éloigner  des  ventes  tout  ce  qu’il  y a d’hommes  honnêtes, 
& renverfer  les  premières  bafes  du  pade  fociaL 
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Si  nous  avions  au  que  vous  du/fiez  prononcer  fur  la  réclama- 
tion individuelle  qui  a donné  lieu  à ce  rapport,  nous  n^aurions 
pas  balancé  à vous  propofer  de  confirmer  le  premier  arrêté 
du  département  de  la  Haute  - Garonne , puifqu’ii  n’exiftoit 
point  de  jugement  contre  le  citoyen  Rouviile,  6c  qu’il  n’étoit 
porté  fur  aucune  lifte  de  condamnés  lorfqu’on  a vendu  fes 
biens  : la  conduite  tenue  par  les  adminiftrateurs  qui  lavoient 
ordonnée  , ajouioit  encore  aux  principes , lorfqu’on  voit  les 
uns  fe  rendre  eux-mêmes  acquéreurs  Sc  vendre  le  mobilier 
fans  inventaire-,  d’autres  donner  à l’époufc  du  citoyen  Roo- 
vJIe  5 pluficurs  jours  avant  fon  exécution  , ia  qualité  de 
veuve  dans  des  adles  publics. 

Mais  outre  que  nous  avons  penfé  que  le  légiflatewr  de- 
voit  éviter  de  prononcer  fur  un  cas  particulier , fur-tout 
lorfque  la  matière  étoit , comme  celle-ci , fufccptible  d'une 
décifion  générale  , l’arrêté  du  Direâ:oire , dans  l’état  aducl 
des  chofes  , ne  nous  permettoit  pas  de  prendre  une  autre 
marche  -,  nous  ne  pouvions  ni  ne  devions  prévenir  le  rapport 
qu’une  commiftion  eft  chargée  de  vous  faire  fur  la  queftioti 
difficile  à la  folution  de  laquelle  tienneiiteflentiellement  l’indé- 
pendance des  pouvoirs  6c  leurs  limites  rcfpeélives.  Nous  ne 
pouvons  pas  vous  lailfer  ignorer  cependant  que  l’arrêté  que  le 
Diredoire  a pris  dans  cette  aifiiire  eft  formellement  contraire 
à une  loi  -,  car  il  y avoit  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la 
Convention  qui  fufpendoit  toute  pourfuite,  6c  fur  lequel,  d’après 
la  loi  du  8 germinal  dernier,  le  Corps légiflatiffeul  pouvoit  pro- 
noncer. Cei  arrêté  exifte  encore  ; 6c  tandis  que  la  pétition- 
naire vous  en  demandoit  le  rapport  conformément  à la  loi, 
le  Diredoire  a validé  les  ventes , fans  quelle  ait  pu  être  en- 
tendue 6c  fans  parier  de  l’arrêté. 

Nous  obferverons  à ce  fujet  que  fi  le  Corps  légiftatif 
perfifte  à vouloir  que  les  conteftations  relatives  aux  ventes 
de  domaines  nationaux  foient , dans  tous  les  cas , jugées 
adminiftrativernent , il  eft  au  moins  indifpenfablc  de  déter- 
miner une  forme  de  procéder  devant  les  adminiftranons  ôc 
le  Diredoire  : car  on  ne  peut  fe  diffimuler  qii’aduellemcnt 
tout  fe  fait  dans  robfeurité , fouvent  par  l’intrigue , ÔC  que 
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la  partie  qui  n’a  pas  d’accès  dans  les  bureaux  courr  prcfquc 
toujours  le  rifque  de  perdre  fon  procès. 

Que  ce  füit  le  pouvoir  adminiftiatif  ou  judiciaire  qui 
prononce  fur  les  conteftations  des  citoyens,  il  faut  toujours 
que  la  loi  détermine  les  formes  conlervatrices  de  leurs  droits 
Sc  les  prémuiiiire  contre  l’arbitraire. 

La  quedion  que  préfente  cette  affaire  n’efi:  pas  nouvelle  , 
& nous  avons  trouvé  les  principes  que  je  viens  de  développer  ^ 
conlacrés  par  le  Corifeii  dans  une  circonftance  à-peu-près 
femblabie. 

Voici  l’ei^trait  du  procès-verbal  de  la  féance  du  6 frudidor 
dernier. 

Un  membre  propofe  un  projet  d’arrcié  relatif  à la  pétition 
du  çitoyen  Derazey,  foumilTionnaire  des  biens  du  condamné 
Ddorbier.  11  ell  adopté  comme  il  fuit  : 

« Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commiflion  fpéciale,  chargée  d’examiner  la 
queftion  de  favoir  li  les  biens  d’un  condamné  à peine  afflic- 
tive pour  délits  emportant  'a  confifeation  des  biens  fuivant 
la  loi  préexiftante  font  confifqués  , quoique  le  jugement  de 
condamnation  ne  porte  pas  cette  difpofitionj 

» Conlîdérant  que  foit  une  erreur  ou  une  fimpic  omif- 
fîon  dans  le  jugement , ce  qu’il  n’efi  pas  plus  pofïible  de 
difliiiguer  qu’il  n’efi  permis  de  feruter  la  confcience  du  juge 
en  matière  criminelle  j que,  dans  l’un  ou  l’autre  cas,  le  jugement 
qui  n’applique  pas  la  peine  de  confifeation  des  biens  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi , n’en  contient  pas  moins  une 
contravention  à la  loi , qi  i peut  donner  lieu  à l’annullation 
par  le  tribunal  de  cafTation  fur  la  réquifition  du  commifîaire 
du  Dircéloire  exécutif,  dans  la  forme  Ôc  dans  les  délais 
preferits  pour  les  jugemens  qui  n’ont  pas  encore  reçu  leur 
exécution , 6c  pour  lefquels  ce  recours  efl  aulorifé  *, 

» Mais  que  lorfqu’il  s’agit  de  jugemens  de  tribunaux  ou 
commiffions  militaires , contre  lefquels  il  n’y  a pas  lieu  à 
l’appel,  ni  au  recours  en  cafTation,  ou  de  jugemens  qui  ont 
reçu  leur  exécution,  ces  jugemens  doivent  être  alors  re.flreints 
aux  feules  peines  qu’ils  prononcent,  fans  qu’aucune  autre 
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dîTpofition  puifTe  y être  ajoutée , ni  fuppléée  fous  prétexte 
d ’omitîîon  5 ou  même  de  contravention  expreiïe  à la  loi*, 

))  PafTe  à l’ordre  du  jour.  » 

Votre  commillion  a été  cependant  embarrafTée  fur  le  parti 
qu’elle  vous  propoferoit  de  prendre  dans  cette  affaire. 

On  poLivoit  rapporter  fimplement  l’arrêté  du  comité 
des  finances , &c  la  conteftation  retournoit  alors  au  tri- 
bunal devant  lequel  les  acquéreurs  eux-mêmes  l’avoîent 
engagée;  mais  le  Conleil  a toujours  attribué  ces  fortes  de 
matières  aux  adminillrations  : d’ailleurs  l’arrêté  du  Diredoire 
fubfiftoit  toujours  , 6c  pouvait  donner  lieu  à des  difficultés. 

On  pouvoir  renvoyer  l’affaire  au  Diredoirc  ; mais  il  s’étoit 
prononcé,  6c  ce  renvoi  eût  été  dérifoire.  ""  v 

On  pouvoir  paffer  à l’ordre  du  jour;  mais  nous  euffions 
alors  confacré  une  jurifprudence  qui  nous  a paru  affreufe, 
6c  qui  répugne  autant  à la  morale  qu’à  la  juftice.  Au  fur- 
plus  , chargés  de  faire  un  rapport  fur  des  faits  douloureux 
à retracer  , par  les  fouvenirs  affreux  qu’ils  rappellent , ce 
n’eft  qu’après  avoir  inutilement  tenté  tous  les  moyens  conci- 
liatoires  qui  nous  paroilloient  propres  à nous  débarrafîer 
d’une  tâche  auffi  pénible  , que  nous  nous  fommes  déter- 
minés à vous  propofer  le  projet  de  réfolution  fuivant , qui  , 
dans  les  termes  qu’il  efl:  réduit , ne  peut  s’appliquer  qu’à 
des  cas  heureufement  peu  communs. 

((  Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  que  la  confif» 
cation  de$  biens  ne  peut  être  que  le  réfultat  d’un  jugement  ; 

» Qu’il  efl:  infliant  de  réparer  les  erreurs  qui  ont  été  la 
fuite  de  la  violation  de  ce  principe  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

» Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
réfolution  fuivante  : 

» L’article  2i  de  la  fedion  2 du  décret  du  21  prairial 
an  3 n’efl:  point  applicable  aux  ventes  des  biens  apparte- 
nant à des  individus  qui  ont  fubi  la  peine  de  mort  fans 
jugement  J ou.  qui  n’ont  point  été  portés  fur  la  lifte  des 
condamnés. 

» La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , * de  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d'état.  » 
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LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Ministère  des  Finances. 

Ek trait  des  reglflrcs  des  délibérations  du  DîrcBoirt  exécutifs 

Du  5 mefTidor , l’an  4 tic  la  Républicjue  françaifc  , 
une  &L  indivifible. 

« Le  Diredoirc  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  miniftre  des  finances,  relativement  aux  adjudications  con- 
femies  5 lavoir , par  le  ci-devant  diftrid  de  Villefranche  , 
dépaitement  de  la  Haute-Garonne  , des  biens  de  Charles 
Blanqueî-Rouviîle , ex-membre  du  parlement  de  Touloufe, 
& par  le  ci-devant  Jiftridl  de  CarcafiTonne  , département  de 
l‘Aude , des  biens  de  Marie-Joleph  Guiilermin  , aufii  ex- 
membre  du  meme  parlement  \ ^ ' 

» Confidéram  que  fi  le  jugement  par  lequel  le  ci-devant 
tribunal  révolutionnaire  établi  à Paris  a condamné  les  par- 
ticuliers ci  - defius  dénommes  n*eft  pas  inferit  (ur  le  regiftre, 
fa  réalité  réfultc  néanmoins  d’une  déclaration  du  jury  de 
jugement  du  même  tribunal , en  date  du  18  mefiidor  an  2, 
portant  qu’ils  font  déclarés  ennemis  du  peuple  , pour 
avoir  pris  part  à la  coalition  & aux  arrêtés  éc  délibérations 
liberticides  des  parlemens , notamment  de  ceux  pris  par 
le  parlement  de  Touloufe,  les  & 27  feptembre  1790, 
& par  le  blanc  laifle  fur  le  regiftre  à la  fuite  du  préambule 
du  jugement  ; 

» Confidérant  que  d'après  la  délibération  du  jury  ^ la 
peine  pour  un  femblable  crime  étoit  celle  de  mort , em- 
portant avec  elle  la  confifeation  des  biens-, 

))  Confidérant  que  cette  confifeation  n’avoit  pas  befoin 
d’être  prononcée  , puifque  l'article  2 du  titre  2 de  la  loi 
du  10  mars  1798  veut  que  les  biens  de  ceux  qui  font 
condamnés  à la  peine  de  mort  foient  acquis  à la  Répu- 
blique , & que  la  loi  du  3o  mars  1792  porte  la  même  peine 
à l’égard  de  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  excité  & 
fomenté  des  troubles , de  ceux  qui  auront  pris  part  aux 
.onfpirations  5 
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))  tonfidérant  que'  Blanquet-RouvîIIe  8c  Guillermîn  ont 
été  exécutés  à mort  le  jour  même  de  la  déclaration  du 
jury,  ainli  qu’il  réfulte  de  l’état  dont  extrait  a été  délivré 
par  Tavernier , déj-ofitaire-archivifte  du  tribunal  révolution- 
naire , des  dépenfes  faites  par  l’exécuteur  des  jugemens  cri- 
minels de  ce  tribunal  , à raifon  des  exécutions  qui  ont  eu 
lieu  ledit  jour  i8  melîidor; 

X)  Conlidérant  que  les  ventes  de  biens  de  Blanquet-Rouvillc 
8c  Guiiiermin  n’ont  eu  lieu  que  poftéiieureaient  à la  confif- 
cation  &c  avant  le  furfis  à la  vente  des  biens  des  condam- 
nés , ordonnées  par  le  décret  du  3o  ventôfe  an  3 ; 

» Conlidérant  enfin  que  toutes  les  formalités  preferites 
pour  l’aliénation  des  domaines  nationaux  paroifiTent  avoiï 
été  remplies  lors  de  ces  ventes; 

» Arrête  que  les  ventes  dont  il  s’agit  font  maintenues, 
fauf  aux  héritiers  Guiiiermin  8c  Blanquet-Rouville  à en  ré- 
clamer le  prix  5 conformément  aux  diipofitions  de  la  loi  du 
2.1  prairial  an  3. 

» Le  miniftre  des  finances  eft  chargé  de  rexéculion  du 
préfent  arrêté , qui  ne  fera  point  imprimé. 

)>  Pour  expédition  conforme  , . \ 

» Signé  , Carnot  , préfedent. 

» Par  le  Diredoire  exécutif  : 

» Le  fecrétaire-général , Jigné , Lagardc» 

» Pour  copie  ^ 

» Le  minière  des  finances , 

» Signé  , D.  V.  Ramel. 

))  Le  fecrétaire-général , Jignè , Rolland.  )) 

Copie  figurée  de  VaElt  d’aceufation  ou  projet  de  jugement. 

Une  demi-page  en  blanc. 

Expose  qu'en'  vertu  d’arrêté  du  comité  de  sûreté  générale 
de  la  Convention,  8c  autres  arrêtés  fous  diverfes  dates  8c 
mandat  d'airêi  de  l’accufateur  public , 
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Charles  Blanquet-Rouville,  âgé  de  Zj  ans,  né  àTouIoufc, 
demeurant  à Muiette,  département  de  la  Haute-Garonne, 

Suivent  les  noms  des  autres  accufès. 

Ont  été  traauits  au  tribunal  révolutionnaire  ^ qu’examen  fait 
des  pièces  remifes  à l’accufateur  public,  il  en  réluhe  que,  &c. 

D’après  i'expofé  ci-deflus,  i’aceufateur  public  a drefTé  la 
préfentc  acculation,  &c. 

Pourquoi  raceufateur  public  requiert  ade. 

Deux  pages  & demie  en  blanc. 

Fait  & prononcé  le  i8  prairial  (i)  l’an  2 de  la  République, 
en  laudi ence  publique  du  tribunal,  où  fiégeoieni  les  citoyens 
René-François  Dumas,  préudent,  Charles  Harny  &:  Charles 
Bravet,  juges,  qui  ont  ligné  le  pvéfent  jugement  avec  le 
greffier.  Signée  Dumas,  Harny^  Bravet. 

Copie  de  la  déclaration  du  jury  de  jugement, 

Charles  Blanquet-Rouville,  ex-noble,  ci-devant  tonfeiller 
au  parlement  de  Touloufe,  87  ans,  né  à IVlarvejols,  dépar- 
tement de  la  Lozère , demeurant  à Gratien , département  de 
la  Haute-Garonne. 

Suivent  les  noms  des  autres  aceufés. 

Sont  iis  convaincus  de  s’être  déclarés  ennemis  du  peu- 
ple ? &'  c. 

La  déclaration  du  juré  de  jugement  eft  affirmative Ce 

18  meffidor  l’an  2 de  la  République.  Signé ^ Dumas,  préfi- 
fident,&:  Legris,  commis-greffier. 


(1)  Blanquet-Rouville  n’a  été  exécuté  que  le  18  meffidor, 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  Ventôse,  an  5. 


